
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Pierre Bourgois, Le néoconservatisme américain (La démocratie pour étendard), Presses Universitaires de France / Humensis]


ISBN 978-2-13-083310-9

Dépôt légal – 1re édition : 2023, octobre

© Presses Universitaires de France / Humensis, 2023

170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.

À mes parents.


« J’avoue que dans l’Amérique j’ai vu plus que l’Amérique ; j’y ai cherché une image de la démocratie elle-même, de ses penchants, de son caractère, de ses préjugés, de ses passions ; j’ai voulu la connaître, ne fût-ce que pour savoir du moins ce que nous devions espérer ou craindre d’elle. »

Alexis de Tocqueville,
De la démocratie en Amérique, t. 1 [1835],
Paris, Garnier-Flammarion, 1981.




Introduction


« Les néoconservateurs sont de retour » ! Voici l’une des observations qui ressurgissent régulièrement aux États-Unis depuis la fin des années 2000. De Barack Obama à Joe Biden, en passant par Donald Trump, aucune des présidences successives, qu’elle soit démocrate ou républicaine, n’a effectivement été épargnée par l’idée d’une telle réapparition, comme si la vie politique américaine était finalement hantée par le spectre permanent du néoconservatisme. À cet égard, le terme est le plus souvent invoqué en référence à la politique étrangère « musclée » menée par l’administration de George W. Bush. Les néoconservateurs sont, de fait, considérés comme responsables de la guerre en Irak et de la situation globale dans la région. Or, non seulement le néoconservatisme n’est aucunement réductible à l’ère post-11 septembre 2001, mais il ne peut également s’envisager sous l’angle unique de la politique internationale en général, et du Moyen-Orient en particulier. Au contraire, le terme semble recouvrir une complexité souvent minorée et qui mérite d’être analysée. C’est justement l’enjeu de cet ouvrage.


BRÈVE HISTOIRE DU NÉOCONSERVATISME


Les origines du néoconservatisme sont à rechercher avant la Seconde Guerre mondiale sur la côte est des États-Unis, chez de jeunes intellectuels, « juifs ou d’origine irlandaise » pour la plupart, souvent trotskistes, qui « abhorrent Staline et le soviétisme1 ». Ils se regroupent, pour l’essentiel d’entre eux, au sein du City College of New York (CCNY), parce que les autres universités (telles que Columbia ou Harvard), du fait de leurs origines modestes, leur sont inaccessibles. Ils affectionnent plus particulièrement la cafétéria de l’université, lieu de vie fortement politisé. Celle-ci est divisée en plusieurs alcôves : l’alcove one regroupe ces trotskistes antistaliniens s’opposant à l’Union soviétique – comme Irving Kristol, Daniel Bell ou encore Nathan Glazer – alors que l’alcove two rassemble, au contraire, les défenseurs de l’URSS stalinienne. Ainsi, ces deux compartiments s’affrontent, « dans des discussions constantes et ininterrompues du matin au soir2 ». Si le néoconservatisme n’est pas encore né, nous en sommes à ses prémices intellectuelles.

C’est surtout à partir de la fin des années 1960 que le courant émerge réellement, en réaction à l’évolution vers la gauche du libéralisme américain3. Éloignés du trotskisme mais toujours ancrés à gauche, les anciens de l’alcove one, rejoints progressivement par de nouvelles figures, s’opposent ainsi fortement, sur le plan intérieur, à ce qu’ils considèrent à l’époque comme une dérive de leur camp. Les années 1960 marquent l’émergence d’une politique de grande envergure lancée par Lyndon B. Johnson sous le nom de Great Society (« Grande Société »), qui vise notamment à réduire, par l’intermédiaire de programmes sociaux ambitieux, les différentes inégalités présentes au sein de la société américaine. L’idée est de mener une véritable War on poverty (« Guerre contre la pauvreté »). Si plusieurs d’entre eux ont participé à l’élaboration de l’État-providence sous l’administration Kennedy voire, pour certains, sous celle de Johnson, ils refusent d’aller aussi loin. Pour eux, ces nouveaux programmes risqueraient d’entraîner des effets néfastes et d’aboutir à un résultat tout simplement contraire à celui recherché.

Plus généralement, l’époque marque la remise en cause du « consensus libéral4 » et de certaines valeurs liées au libéralisme américain d’après-guerre. En effet, une contre-culture, issue de la New Left (Nouvelle Gauche), émerge peu à peu et dénonce « le conformisme des mœurs, la passivité politique et l’uniformisation sociale, soutenant l’émancipation et la réalisation personnelles, les nouveaux mouvements sociaux, les minorités raciales et sexuelles, les combats féministes et culturels5 ». Irving Kristol et consorts6, qui s’étaient pourtant engagés activement, au début des années 1960, en faveur du combat pour les droits civiques, perçoivent une telle tendance comme une menace hédoniste et individualiste pour le bien-être et la cohésion de la société. Très vite, ils vont donc être rejetés par les tenants de ce nouveau libéralisme américain, qui les considèrent désormais davantage comme des conservateurs ou plutôt, comme des « néoconservateurs7 ». Le mouvement s’est ainsi principalement construit, du moins au départ, sur des questions de politique intérieure et s’organise notamment autour de la revue The Public Interest, fondée en 1965 par Irving Kristol et Daniel Bell, ou encore, à partir des années 1970, autour de la revue Commentary, portée à l’époque par Norman Podhoretz8.

Le néoconservatisme va cependant peu à peu élargir ses centres d’intérêt et dénoncer l’évolution du libéralisme américain en politique internationale. À la suite des contestations liées à la guerre du Vietnam, les néoconservateurs, qui sont plutôt divisés sur la question, ne supportent pas la remise en cause des valeurs américaines qui accompagne les critiques de l’intervention. Alors que l’aile gauche du Parti démocrate, représentée par George McGovern, tend de plus en plus vers l’isolationnisme, ils souhaitent, au contraire, une Amérique fière de ses valeurs et active sur la scène internationale. Dans ce contexte de guerre froide, ils dénoncent ainsi la politique de Détente vis-à-vis de l’URSS menée au cours des années 1970 – notamment par le président républicain Richard Nixon – et prônent, à l’inverse, une défense accrue de la démocratie dans le monde. Ils ont comme héros le sénateur Henry Martin « Scoop » Jackson – ils sont souvent désignés sous l’étiquette de « Scoop Jackson Democrats » – et se regroupent au sein de plusieurs organisations, en particulier la Coalition for a Democratic Majority (CDM)9 ou encore, le Committee on the Present Danger (CPD)10. Ils essaient désespérément, à l’époque, de faire revenir le Parti démocrate vers ce qu’ils estiment être le cœur du libéralisme américain. Sur ce point, la présidence Carter sonne, pour la plupart d’entre eux, le glas de leurs espoirs.

Face à ce tournant pris par le libéralisme américain en politique intérieure comme en politique internationale, une grande partie du mouvement rejoint les rangs de Ronald Reagan au début des années 1980, séduite notamment par sa vision de la politique étrangère, sans concession vis-à-vis de l’Union soviétique, et par son attrait plus général pour la démocratie à l’international. Avec Reagan, les néoconservateurs ont trouvé le président qu’ils cherchaient : un président qui, fier des valeurs de l’Amérique, entend clairement affronter l’URSS et les ennemis de la démocratie libérale. De nombreux membres du courant deviennent ainsi républicains (les plus jeunes le sont souvent déjà) et certains occupent des places importantes dans son administration11. Comme l’observe Jacob Heilbrunn, Reagan « s’était lui-même converti au conservatisme, et il était naturel qu’il accueille de nouveaux convertis12 ». Ces derniers vont de fait en profiter pour influer sur sa politique, cela tout au long d’une période constituant ce qu’il convient d’appeler, d’une manière générale, le premier « moment néoconservateur », durant lequel les néoconservateurs pèsent considérablement sur la vie politique – intérieure comme étrangère – des États-Unis.

La fin de la guerre froide vient cependant ôter aux néoconservateurs leur ennemi principal, à savoir l’Union soviétique, et certains pionniers du mouvement annoncent, au milieu des années 1990, la fin du néoconservatisme13. C’est pourtant au même moment qu’une nouvelle génération (un « troisième âge14 ») émerge et réunit, notamment autour de la revue The Weekly Standard ou du Project for the New American Century (PNAC)15, des personnalités telles que William Kristol (le fils d’Irving), Robert Kagan, Max Boot, Lawrence F. Kaplan ou encore, John Podhoretz (le fils de Norman Podhoretz et de Midge Decter). Ces « nouveaux néoconservateurs » s’inscrivent dans l’héritage direct de leurs aînés, avec qui ils entretiennent des liens étroits, qu’ils soient personnels, professionnels ou simplement intellectuels, même si leur vision des affaires intérieures comme internationales apparaît parfois plus « radicale ». Cela s’explique par plusieurs raisons. Tout d’abord, ils évoluent dans un contexte bien différent, la réalité post-guerre froide plaçant les États-Unis et la démocratie dans une tout autre dimension par rapport aux années 1970 et 1980. Ensuite, ces néoconservateurs « nouvelle génération » ne sont plus, pour la plupart d’entre eux, d’anciens liberals convertis au conservatisme (ou « agressés par la réalité16 »), mais des conservateurs à part entière qui assument pleinement leur ancrage à droite.

Si au début des années 1990, certains néoconservateurs, notamment de la première génération, accordent du crédit à Bill Clinton17, ils déchantent très vite sur des dossiers tels que le conflit aux Balkans18. Ils sont par la suite globalement déçus de la nomination de George W. Bush par le GOP pour la présidentielle de 2000, qu’ils trouvent trop timoré sur les questions internationales, et préfèrent, pour la plupart, le candidat John McCain. Après tout, remarque Jacob Heilbrunn : « Il n’y avait pas de raisons de penser [de la part des neocons] qu’il romprait avec les principes réalistes de son père19. » Plusieurs d’entre eux intègrent l’administration20, mais leur place est plutôt réservée « aux échelons inférieurs », le Département d’État étant dominé par des réalistes comme Colin Powell et le Pentagone ou la vice-présidence, par des « nationalistes agressifs21 » tels que Donald Rumsfeld ou Dick Cheney. C’est donc principalement depuis l’« extérieur » qu’ils ne vont cesser de promouvoir leurs idées et faire pression sur les décideurs politiques américains. À cet égard, le Président George W. Bush effectue un véritable « virage néoconservateur » au lendemain du 11 septembre 2001. Durant cette période, qui représente alors le second « moment néoconservateur », les membres du courant parviennent à être influents et applaudissent, dans leur majorité, les interventions militaires en Afghanistan et en Irak.

Le néoconservatisme est par conséquent très vite associé au bilan international de l’administration Bush fils. Pour le dire autrement, il va subir directement les échecs et débats entourant la politique étrangère de l’époque. Les néoconservateurs se retrouvent en effet en première ligne face aux critiques ciblant la situation au Moyen-Orient et plus particulièrement, en Irak. S’ils essaient peu à peu de se dissocier de la stratégie d’ensemble et notamment de Donald Rumsfeld22, certains membres du mouvement admettent des erreurs d’interprétation23. Surtout, des tensions internes apparaissent progressivement ou, du moins, sont révélées publiquement – le plus souvent autour du même sujet. À partir de 2004, Francis Fukuyama affiche par exemple ouvertement sa rupture avec l’administration de George W. Bush et plus généralement, avec le néoconservatisme, dénonçant, entre autres, la vision internationale de Charles Krauthammer24.

Bien que l’éloignement de l’auteur de la « fin de l’histoire25 », jusqu’alors considéré comme un néoconservateur éminent, demeure en réalité à relativiser26, il traduit les difficultés que connaît à l’époque le mouvement. Le Project for the New American Century, qui symbolisait alors le néoconservatisme en politique étrangère, cesse d’ailleurs toute activité en 2006. Alors que pour certains néoconservateurs convaincus, sa fermeture ne doit en aucun cas être considérée comme un échec27, le contexte – notamment la situation en Irak – joue indéniablement un rôle. D’une manière générale, l’époque marque bien le retour d’une ligne plus réaliste au cœur de l’administration et les néoconservateurs semblent, à partir de cette période, ne plus avoir le vent en poupe au sein de la société américaine. Les élections de mi-mandat de 2006 symbolisent parfaitement cette défiance vis-à-vis de la ligne néoconservatrice, puisque la politique étrangère au Moyen-Orient semble être particulièrement sanctionnée28. Face à ces difficultés, nombreux sont alors ceux qui annoncent à nouveau, au milieu des années 2000, la fin du néoconservatisme29.

La fin du mandat de George W. Bush entraîne donc une véritable « chute » pour le courant, qui perd grandement, à partir de ce moment-là, son influence directe au sein de l’espace politico-intellectuel états-unien. Les néoconservateurs se retrouvent par la suite relativement marginalisés, que ce soit durant la présidence de Barack Obama et surtout, au cours du mandat de Donald Trump. Face à ces difficultés, de nombreux neocons préfèrent abandonner le label. Pourtant, les idées néoconservatrices continuent à exister et le projet d’influer sur la politique intérieure comme étrangère des États-Unis demeure perceptible. Le néoconservatisme semble d’ailleurs disposer d’un cadre plus favorable depuis l’élection de Joe Biden.




S’INTERROGER SUR LE NÉOCONSERVATISME


Il apparaît aujourd’hui nécessaire de saisir le contenu idéologique même du néoconservatisme. Ce terme ressurgit régulièrement aux États-Unis et dispose, en cela, d’une actualité constante, malgré la fin du second « moment néoconservateur » et de l’influence qu’il a pu avoir dans les années 2000. Ainsi, il semble toujours agir comme un marqueur important de la vie politique et intellectuelle américaine, faisant état d’une réelle résilience. Pourtant, lorsque le néoconservatisme est invoqué, il l’est le plus souvent de manière simpliste, limitée et comme une étiquette péjorative servant à disqualifier une tendance, une action, une personnalité ou un projet politique spécifiques. En réalité, il représente un ensemble intellectuel complexe, qui compte et qui mérite d’être interrogé.

Au regard de ces différents éléments, cet ouvrage vise donc à répondre au questionnement suivant : comment le néoconservatisme peut-il être défini sur le plan idéologique ou, en d’autres termes, quelle est la substance intellectuelle du courant néoconservateur ?




APPRÉHENDER LE NÉOCONSERVATISME


Il convient d’évoquer un élément évident mais essentiel, à savoir que le néoconservatisme, comme l’indique Danny Cooper, « n’a pas de définition simple » et que, pour citer Jacob Heilbrunn : « Personne […] n’a jamais vraiment réussi à définir précisément le néoconservatisme30. » En réalité, la manière de le définir dépend en grande partie de l’approche choisie. Il est par exemple possible d’analyser le néoconservatisme d’un point de vue sociologique. Une telle approche impliquerait nécessairement de se focaliser sur le « réseau31 » néoconservateur, notamment à travers l’étude des parcours ou profils des différents membres ainsi que par l’analyse des nombreux supports et instances (revues, organisations, etc.) qui les entourent. En ce sens, le terme désignerait avant tout un groupe social et politique particulier.

Le néoconservatisme peut aussi être appréhendé sous l’angle idéologique. Selon Carnes Lord, il serait ainsi, « fondamentalement, une tendance intellectuelle et non un groupement organisé ou politique quelconque32 ». Cependant, là encore, le choix du terme le plus adéquat suscite interprétations et débats. Des notions de « tendance » à « sensibilité », en passant, entre autres, par celles de « mode de pensée » ou d’« orientation », les exemples de qualificatifs utilisés sont multiples. À ce sujet, soulignent C. Bradley Thompson et Yaron Brook, deux intellectuels critiques à son encontre : « Ses partisans ont décrit le néoconservatisme comme un moyen de voir le monde ou un état d’esprit et non pas comme une philosophie politique systématique33 », à l’instar d’Irving Kristol ou de Norman Podhoretz34. Pourtant, il semble évident qu’il est plus que cela. Il existe bien une pensée néoconservatrice cohérente faisant du néoconservatisme un courant, si ce n’est un mouvement intellectuel à part entière. Gary Dorrien observe à ce sujet que « parler du néoconservatisme comme d’un mouvement peut être trompeur, parce que les néoconservateurs n’ont pas une croyance ou des organisations autoréférentielles à la manière des libertariens ou des communautariens ». Il reconnaît néanmoins qu’« il a engendré et pris en charge tellement d’instituts, de think tanks et de magazines, et a exercé tant d’influence dans la politique républicaine nationale, que la notion de mouvement est inévitable35 ».

Ce terme doit cependant être utilisé avec mesure, c’est-à-dire principalement d’un point de vue intellectuel, et non pas sur un plan organisationnel, au sens d’un mouvement politique ordonné visant à rassembler, cela dans un objectif déterminé. Le néoconservatisme n’est en aucun cas un mouvement de masse composé de militants ou d’hommes et femmes de terrain cherchant à convaincre le plus d’Américains possible. Il est porté par des intellectuels aspirant à remporter la « guerre des idées ». De fait, il « est, et a toujours été, une école de pensée d’élite, non pas un mouvement populaire. Il n’a jamais été une force électorale, dans le sens où personne n’a jamais été élu sur une “plateforme néoconservatrice” et il n’y a pas de politiciens néoconservateurs », bien que certains aient été « proches de cette école de pensée »36. Il y a assurément une part de vrai dans l’affirmation de Jacob Heilbrunn, selon laquelle il existerait « une tension entre le pouvoir et l’intellectualisme que les néoconservateurs n’ont jamais résolue37 », mais il serait erroné de les considérer comme des personnalités politiques. Bien qu’ils souhaitent voir leurs idées portées par les différentes instances décisionnelles américaines, peu sont véritablement enclins à les mettre directement en application. Le néoconservatisme représente donc « un mouvement intellectuel qui est de, par et pour l’élite intellectuelle, culturelle et politique – c’est-à-dire les professeurs, les faiseurs d’opinion, les conseillers politiques, et les politiciens. Les néoconservateurs cherchent » par conséquent, prioritairement, « à guider l’Amérique du sommet à la base »38.

La dimension chronologique est également source de débats quant à la définition exacte du néoconservatisme. Certains auteurs accordent par exemple une place considérable à la période du CCNY et voient les années 1930 et 1940 comme un élément déterminant dans l’histoire du courant. C’est notamment le cas de Francis Fukuyama, qui considère que « la première bataille fondatrice qui lança le néoconservatisme fut le combat contre les staliniens, dans les années trente et quarante39 ». Pour d’autres observateurs, le néoconservatisme est véritablement apparu dans la période d’après-guerre et plus spécifiquement, au cours des années 1950. Alors que certains voient en effet dans la découverte néoconservatrice de l’œuvre straussienne à l’époque un moment clé pour le mouvement40, d’autres privilégient de leur côté le passage – au même moment – des anciens de la gauche radicale vers le libéralisme de guerre froide américain41. Cependant, la plupart des études consacrées au néoconservatisme identifient les années 1960-1970 et l’effritement de ce « consensus libéral » comme son véritable point de départ. Sur ce point, Justin Vaïsse avance plusieurs événements et dates possibles, de la création de The Public Interest en 1965 à celle de la Coalition for a Democratic Majority en 1972, en passant, entre autres, par les premiers articles à charge de The Public Interest en 1967 ou le virage néoconservateur de Commentary en 197042.

Cette dernière interprétation, axée sur la fin des années 1960 et le début des années 1970, est la plus convaincante. Au-delà des divers événements ou dates évoqués, cette période semble effectivement la plus appropriée pour faire débuter le néoconservatisme. Indiscutablement, celui-ci puise sa source bien avant les années 1960, puisque c’est au cours de la période d’effervescence intellectuelle new-yorkaise que les futurs néoconservateurs ont posé les premiers jalons de leur engagement idéologique. Cependant, comme l’indique à juste titre Justin Vaïsse, « le néoconservatisme est une réaction, il naît d’une querelle d’héritage autour d’un libéralisme qui part dans tous les sens – et majoritairement vers la gauche. Pour qu’il y ait apparition du néoconservatisme, poursuit-il, il faut que le libéralisme soit entré en crise43 ».

Le néoconservatisme est pourtant devenu bien plus qu’une simple réaction et sa persistance au cours des décennies suivantes montre qu’il peut être considéré comme un courant de pensée à part entière. En d’autres termes, il a largement su dépasser ce simple statut de mouvement d’opposition à la New Left et acquérir une légitimité certaine dans le paysage intellectuel américain. Comme le remarque Adam Wolfson : « Il semble désormais plus probable que quelque chose comme le néoconservatisme représente une réponse conservatrice naturelle à la modernité, du moins en Amérique, avec ses propres qualités distinctives, son propre style et sa propre substance, ses propres forces et ses faiblesses44. » À cet égard, bien qu’il soit le plus souvent considéré comme une mouvance conservatrice, il convient là encore de rester prudent dans l’utilisation d’un terme aussi chargé que celui de « conservatisme ». Comment confondre, par exemple, le conservatisme traditionnel de Russel Kirk avec le libertarianisme inspiré de Friedrich Hayek ou le paléoconservatisme de Patrick Buchanan ? En réalité, le néoconservatisme semble emprunter à plusieurs courants – de droite comme de gauche – américains, ce qui en fait un objet d’étude singulier et relativement difficile à appréhender.




PENSER LE NÉOCONSERVATISME


Cet ouvrage s’articule autour de trois idées principales. Premièrement, il existe une idéologie néoconservatrice, prise au sens de Raymond Boudon, qui conçoit les idéologies comme « des doctrines plus ou moins cohérentes combinant à doses variables des propositions prescriptives et des propositions descriptives45 ». Il est en effet indéniable que les néoconservateurs, qui cherchent à peser dans le débat politique et intellectuel, effectuent des propositions sur « ce qu’il faudrait faire » à leurs yeux, cela à partir d’une vision commune du monde et donc, d’un constat partagé vis-à-vis de « ce qui existerait ». Bien sûr, la diversité est inhérente au néoconservatisme. À ce titre, il est possible de distinguer deux principales générations sur le plan des idées : une première regroupant, pour simplifier, les néoconservateurs de guerre froide et une seconde rassemblant les membres post-guerre froide46. Cette hétérogénéité générationnelle se couple avec la pluralité naturelle entourant tout courant de pensée. Néanmoins, les divergences constitutives du néoconservatisme n’enlèvent en rien sa cohérence et sa teneur intellectuelle. Il demeure bien possible, derrière la diversité indéniable du mouvement, de mettre en avant une véritable unité idéologique. Le néoconservatisme représente, pour reprendre les mots de Francis Fukuyama, « un ensemble cohérent d’idées, d’arguments et de conclusions d’expérience » et le fait qu’il ne soit « pas monolithique n’implique nullement qu’il ne repose pas sur un noyau d’idées cohérentes »47.

Deuxièmement, le néoconservatisme est autant un courant de politique intérieure que de politique étrangère. Certains auteurs ont eu tendance à se concentrer sur la seule sphère interne48. Le « parrain » (godfather) du mouvement, Irving Kristol, a d’ailleurs régulièrement mis en avant cette idée selon laquelle le néoconservatisme traiterait surtout des questions intérieures, lui qui considère qu’« il n’y a pas un ensemble bien défini de croyances néoconservatrices sur la politique extérieure, seulement un éventail d’attitudes nées de l’expérience historique49 ». Il est vrai, le néoconservatisme est d’abord, chronologiquement, axé sur la sphère interne et la première génération est davantage associée à cette dimension. À l’inverse, de nombreux auteurs se sont intéressés au néoconservatisme à travers le prisme de la politique étrangère50, invoquant le plus souvent la seconde génération. Certains de ses membres considèrent d’ailleurs que c’est à ce niveau que l’identité néoconservatrice prend tout son sens, Max Boot soutenant par exemple que « ce n’est pas vraiment la politique intérieure qui définit le néoconservatisme51 ». Si le poids occupé par chacun des domaines semble dépendre, en grande partie, du cadre historique voire des personnalités choisies52, aucune des deux générations ne délaisse réellement l’une des deux sphères, bien au contraire53. La pensée néoconservatrice aborde pleinement et cela de manière globalement équivalente, ces deux aspects de la politique américaine.

Troisièmement, il existe quatre grandes facettes de l’idéologie néoconservatrice54. Le néoconservatisme s’est manifesté de différentes manières depuis son apparition et il est possible d’en évoquer quatre aspects principaux : deux concernant la politique intérieure et deux autres, la politique étrangère. Ces différents « néoconservatismes » sont les suivants : le néoconservatisme de la critique étatique, le néoconservatisme culturel, le néoconservatisme démocratique et le néoconservatisme de la force armée. Ces quatre facettes sont fortement interdépendantes et comportent, elles-mêmes, plusieurs sous-divisions permettant d’illustrer les diverses incarnations et la grande complexité de la pensée néoconservatrice. Bien que le choix soit volontairement fait de mettre en avant des principes généraux et englobants, ces derniers peuvent être portés de différentes manières par les néoconservateurs. Comme le souligne Fukuyama, les idées abstraites constitutives du néoconservatisme sont « complexes et sujettes à différentes interprétations55 ». Pour autant, malgré d’éventuelles divergences d’interprétation, les principes mis en avant sont globalement partagés par les personnalités considérées comme néoconservatrices. Pour le dire autrement, s’il existe des différences évidentes entre les membres du courant, celles-ci sont la plupart du temps de degré plutôt que de nature.




UN AUTRE REGARD SUR LA DÉMOCRATIE


Cet ouvrage vise donc à montrer qu’au-delà des divergences caractérisant le néoconservatisme, que ce soit dans le domaine de la politique intérieure ou en matière de politique étrangère, que ce soit entre des générations différentes ou à l’intérieur d’un même groupe, il existe en réalité une unité idéologique plus large en son sein, structurée autour de quatre principales facettes. Traversé par une multitude de tensions, ce courant arbore par conséquent une véritable cohérence intellectuelle, cela malgré ce que la plupart de ses membres – et de nombreux observateurs – peuvent affirmer. À cet égard, la pensée néoconservatrice offre une conception particulière des idéaux démocratiques. Les néoconservateurs jettent effectivement un regard singulier sur la démocratie, que ce soit vis-à-vis de ses moteurs internes ou du rôle qu’elle joue à l’international. Plus précisément, ils l’affichent en étendard de leur vision. À travers l’étude du néoconservatisme, c’est donc bien l’identité démocratique elle-même qui semble finalement questionnée. La représentation d’une démocratie américaine menacée de toutes parts permet de mettre en lumière certaines de ses forces comme de ses fragilités et donne à penser, au-delà du cas états-unien et des conclusions néoconservatrices – relativement controversées –, les racines, le contenu et la portée même du phénomène démocratique.




UNE APPROCHE DU NÉOCONSERVATISME DÉLIMITÉE


En se focalisant sur la substance idéologique du néoconservatisme, cet ouvrage met volontairement de côté plusieurs éléments. Tout d’abord, il ne cherche pas à effectuer une analyse critique de la pensée néoconservatrice – bien évidemment critiquable et déjà très largement critiquée – mais plutôt à en identifier les principes constitutifs. Ensuite, il ne vise pas à analyser l’influence des idées néoconservatrices sur les décideurs américains et donc, plus largement, sur l’action des États-Unis, mais se concentre sur l’étude du socle intellectuel du mouvement. Enfin, il se focalise sur la longue période d’émulation intellectuelle néoconservatrice, de la fin des années 1960 jusqu’à la fin des années 2000, et délaisse volontairement, dans le cœur de l’analyse, la période de l’après-George W. Bush, au cours de laquelle le courant ne semble pas s’être réellement réinventé.

La première partie de l’ouvrage analyse le contenu de l’idéologie néoconservatrice en matière de politique intérieure. À ce sujet, un premier chapitre se focalise sur le néoconservatisme de la critique étatique. Les néoconservateurs dénoncent en effet les limites de l’interventionnisme public, sur le plan social comme économique. Cette critique mérite cependant être nuancée, puisque loin d’être opposés par principe à l’État, ils le perçoivent comme un acteur central dans plusieurs domaines. Le deuxième chapitre est de son côté consacré à l’autre facette intérieure du mouvement, à savoir le néoconservatisme culturel. Craignant un déclin de la culture américaine, les néoconservateurs mettent en avant l’importance de certaines valeurs sociales et morales pour la réussite du pays. Par ailleurs, ils entretiennent une vision singulière de la « cohésion culturelle » face à l’enjeu des minorités.

La seconde partie s’intéresse, quant à elle, à la vision néoconservatrice de la politique internationale. Le troisième chapitre est plus particulièrement consacré au néoconservatisme démocratique. Sur ce point, les néoconservateurs ont tendance à accorder une importance considérable à la démocratie en relations internationales, la considérant tout simplement comme le meilleur des régimes. Pour eux, les États-Unis ont ainsi une mission claire : celle de la promouvoir à travers le monde. Il ne faudrait pour autant pas considérer le courant comme entièrement idéaliste. Le quatrième chapitre est en effet consacré au néoconservatisme de la force armée. Il s’intéresse notamment à l’accent mis par les néoconservateurs sur la puissance militaire américaine. Ces derniers refusent, entre autres, de voir la puissance états-unienne s’effacer au profit d’autres acteurs, raison pour laquelle ils demeurent méfiants vis-à-vis du multilatéralisme. Cet ouvrage est donc construit dans un objectif assumé, à savoir analyser la substance idéologique du néoconservatisme, en politique intérieure comme en politique étrangère.
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PREMIÈRE PARTIE
L’IDÉOLOGIE NÉOCONSERVATRICE EN POLITIQUE INTÉRIEURE




Lorsque le néoconservatisme apparaît dans le paysage politico-intellectuel états-unien, à partir de la fin des années 1960, il est on ne peut plus éloigné de la vision interventionniste à l’international qui lui est aujourd’hui régulièrement associée. Il représente effectivement, au départ, un courant principalement axé sur la politique intérieure. Le néoconservatisme naît avant tout d’une réaction de la part de certains intellectuels de gauche vis-à-vis du tournant radical pris, à l’époque, par le libéralisme américain sur le plan intérieur. Cette période marque l’émergence d’une Nouvelle Gauche qui entend faire évoluer considérablement la société états-unienne. Parmi les principales revendications mises en avant, on retrouve une très forte volonté de résoudre, par l’intermédiaire de programmes sociaux ambitieux, les différents problèmes du pays. La défense de l’intervention de l’État est ainsi de plus en plus affirmée chez les tenants de ce « nouveau libéralisme » américain, qui semblent voir dans l’action publique une solution à l’ensemble des maux des États-Unis. Surtout, ces liberals paraissent remettre en cause certains principes sur lesquels repose la culture américaine, par l’intermédiaire d’une contre-culture nourrie de la volonté de bousculer l’ordre social et moral établi et de proposer plusieurs alternatives au mode de vie alors dominant. Ceux qui vont rapidement être considérés comme des néoconservateurs vont donc réagir contre cette évolution de leur propre camp qui, selon eux, nuirait tout simplement à la démocratie états-unienne.

Pour autant, le néoconservatisme ne se limite pas à une simple réaction. En effet, de celle-ci découlent plusieurs principes qui vont donner peu à peu naissance à une vision cohérente en politique intérieure. Pour le dire autrement, une pensée néoconservatrice va survivre, sur le plan interne, à l’époque et au contexte de son émergence. D’une manière générale, les néoconservateurs apparaissent ainsi relativement méfiants vis-à-vis de la taille de l’État dans la sphère sociale mais également, dans le domaine économique. Par ailleurs, ils semblent attachés au socle culturel de la société américaine. Ces éléments ne sont pas propres aux premiers membres du courant mais sont partagés par les néoconservateurs post-guerre froide. Dans un contexte radicalement différent des années 1960, 1970 ou 1980, les membres de la dernière génération semblent bien reprendre les principaux points de la vision affichée par leurs aînés en la matière. Cette première partie sera ainsi divisée en deux chapitres, correspondant aux deux grands aspects du néoconservatisme en politique intérieure, à savoir la méfiance nuancée des néoconservateurs vis-à-vis de l’intervention de l’État – le néoconservatisme de la critique étatique – d’une part, et la crainte néoconservatrice d’un déclin de la culture américaine – le néoconservatisme culturel – d’autre part.








CHAPITRE I
Le néoconservatisme de la critique étatique :
une méfiance nuancée envers l’État



« Dans cette crise actuelle, le gouvernement n’est pas la solution à notre problème ; le gouvernement est le problème […]. Maintenant, afin qu’il n’y ait pas de malentendu, il n’est pas dans mon intention d’éliminer le gouvernement. Il s’agit plutôt de le faire fonctionner – qu’il fonctionne avec nous, pas contre nous ; qu’il soit à nos côtés, pas sur notre dos. Le gouvernement peut et doit fournir des opportunités, et non les empêcher ; favoriser la productivité, et non l’étouffer. »

Ronald Reagan, Discours d’investiture, 20 janvier 1981.





Ce chapitre envisage d’analyser le premier aspect de la pensée néoconservatrice, à savoir la critique de l’intervention de l’État – une dimension souvent négligée aujourd’hui bien que centrale dans l’histoire du courant. Le néoconservatisme de la critique étatique peut se définir comme un aspect de l’idéologie néoconservatrice axé sur une méfiance prononcée envers l’intervention publique, que ce soit au niveau social ou dans la sphère économique. Pourtant, ce sentiment est particulier, si ce n’est paradoxal, puisque malgré leur critique, les néoconservateurs restent attachés à l’action étatique dans plusieurs domaines de la société. En d’autres termes, ils dénoncent ouvertement le mythe de « la fin de l’État », tel que mis en avant par certains conservateurs. Pour les néoconservateurs, l’État reste au contraire fondamental au fonctionnement et à la réussite d’une démocratie libérale. L’objectif de ce chapitre est ainsi de mettre en lumière cette vision néoconservatrice singulière de l’intervention publique, qui distingue le néoconservatisme d’autres courants de la droite américaine, comme le libertarianisme. Il sera, pour cela, divisé en deux sections : une première consacrée à la critique de l’action étatique développée par les néoconservateurs et une seconde, à son aspect relatif.


1. Une critique appuyée de l’intervention étatique

La critique des politiques sociales trop ambitieuses effectuée par les premiers néoconservateurs à la fin des années 1960, notamment par l’intermédiaire de leur revue phare, The Public Interest, marque la fondation véritable du néoconservatisme. Cet aspect perdure pourtant, de manière moins affirmée, durant les décennies suivantes. Bien que les néoconservateurs de la dernière génération soient bien moins actifs dans ce domaine, ils font régulièrement part de leur critique de l’interventionnisme public en la matière. Les membres du courant sont d’ailleurs aussi méfiants vis-à-vis de la place et du rôle de l’État dans l’économie. Convaincus de la supériorité du système économique capitaliste, ils défendent, dès les années 1970, les vertus de l’économie de marché. Plus concrètement, ils semblent mettre en avant des politiques d’inspiration libérale qui, selon eux, constituent la meilleure source de croissance économique. Il convient donc d’analyser, ici, l’aspect social puis la dimension économique de la critique néoconservatrice de l’intervention étatique.


UNE DÉFIANCE VIS-À-VIS DES POLITIQUES SOCIALES TROP AMBITIEUSES


L’élément déclencheur de la critique néoconservatrice vis-à-vis des programmes sociaux demeure sûrement la mise en place de la Great Society sous la présidence de Lyndon B. Johnson. Ce projet semble, selon les pionniers du néoconservatisme, aller beaucoup trop loin dans l’interventionnisme étatique. Pourtant, cette critique perdure et devient une caractéristique fondamentale rassemblant les néoconservateurs de diverses générations. Leur objectif est de faire comprendre, plus généralement, que ces types de politiques sociales mènent à des conséquences souvent contraires à l’effet recherché. Derrière cette hostilité se cache, en réalité, un présupposé philosophique clair et assumé. Pour les néoconservateurs, les tentatives d’ingénierie sociale se heurtent à des limites liées à la culture voire à la nature humaine elle-même.


Une intervention de l’État contre-productive

Ce premier trait distinctif du néoconservatisme est incarné par The Public Interest. Pourtant, lorsque Daniel Bell et Irving Kristol fondent la revue en 1965, l’objectif affiché « est à la fois modeste et présomptueux. Il est de nous aider tous, lorsque nous discutons de questions de politique publique, à connaître un peu mieux ce dont on parle, et de préférence à temps pour rendre de telles connaissances efficaces1 ». La revue entend par conséquent représenter un véritable support d’expertise technocratique des politiques mises en place, dénué de toute forme d’idéologie. On ressent en ce sens, ici, l’influence de Daniel Bell et de sa célèbre thèse de « la fin de l’idéologie2 ». Cette ambition de la revue signifiait « que les écrivains ne présupposaient rien ; ils voulaient simplement acquérir des connaissances et faire des jugements sur la base des informations qu’ils recevaient3 ». C’est le sens de l’article de Daniel Patrick Moynihan, « La professionnalisation de la réforme4 », publié dans le premier numéro.

Cependant, la ligne éditoriale de The Public Interest va très vite évoluer5 et les contributions se multiplient afin de dénoncer les limites des politiques sociales de l’époque, notamment la War on poverty et la Great Society6. Cette critique apparaît dès lors au cœur de la revue. Norman Podhoretz souligne ainsi que les pionniers du mouvement étaient « essentiellement des technocrates libéraux [au sens américain] convaincus que beaucoup – si ce n’est la plupart – des programmes de la Great Society, qu’ils avaient eux-mêmes contribué à créer, ne fonctionnaient pas », et qu’ils devaient « être radicalement modifiés, ou abandonnés et remplacés par des programmes […] fondés sur la “meilleure” science sociale »7 possible. À ce titre, dès 1970, Podhoretz8 amène également Commentary vers ce positionnement9.

D’une manière générale, les néoconservateurs dénoncent donc les excès des politiques sociales lancées à partir de l’ère Johnson. La War on poverty représenterait même, aux yeux d’Irving Kristol10, « l’un des grands désastres en matière de réforme de notre époque11 ». Ce qui est visé, ce sont des thématiques aussi diverses que les politiques du logement ou les allocations familiales. Ainsi, écrit l’historien Murray Friedman : « The Public Interest a cherché à être neutre sur ces questions, mais l’observation a montré que les gains attendus de la Great Society étaient largement éphémères12. » Pire que cela, plusieurs projets s’avéreraient produire des effets conduisant à une situation encore plus mauvaise qu’initialement. L’objectif des néoconservateurs est de fait de démontrer que certaines politiques sociales mènent à des « conséquences imprévues13 », pour reprendre l’expression de Robert K. Merton, c’est-à-dire contraires à l’effet recherché.

À cet égard, nombreux sont les arguments que développent les néoconservateurs pour dénoncer ces conséquences indésirables des politiques sociales. « Les programmes qui tentent de mettre fin à la pauvreté dans les villes, dans la mesure où ils réussissent, observe par exemple James Q. Wilson, vont probablement aggraver, à court terme, les problèmes de maintien du sens de la communauté dans ces villes14. » C’est également ce qu’affirme Nathan Glazer dans son célèbre article « The Limits of Social Policy ». Pour lui : « Le dilemme du [programme de] maintien du revenu est que, d’une part, il permet aux pauvres de mieux vivre, mais d’autre part, il réduit leur incitation à créer et maintenir ces unités proches de l’indépendance – la famille […], mais aussi des unités plus grandes – qui ont toujours, dans le passé et encore aujourd’hui dans une large mesure, formé le tissu de la société15. »

Sur ce point, l’Aid to Families with Dependent Children (AFDC), qui permet aux mères célibataires ayant des enfants à charge d’obtenir une aide financière, est au cœur de cette critique néoconservatrice. En effet, au lieu d’éviter la paupérisation des femmes seules, ce dispositif aurait favorisé l’émergence d’une véritable « culture de la pauvreté ». Non seulement il encouragerait les naissances hors mariage, ébranlant le modèle familial traditionnel, mais il découragerait par ailleurs les mères célibataires à travailler. Surtout, les études néoconservatrices cherchent à montrer comment des dispositifs comme l’AFDC favoriseraient plusieurs maux sociaux (drogue, violence, crime, etc.)16. Les néoconservateurs y voient tout simplement une forme de « paternalisme étatique ».

Si cette critique des politiques sociales est principalement incarnée par les fondateurs du néoconservatisme, elle semble parcourir l’ensemble du mouvement et se renforce même au fur et à mesure de son ancrage à droite17. D’une manière générale, on retrouve chez les néoconservateurs post-guerre froide une méfiance encore plus prononcée vis-à-vis de la place de l’État dans la sphère sociale. Contrairement à leurs aînés, ces derniers ne sont aucunement des liberals « agressés par la réalité »18 mais se sont toujours considérés, pour la plupart, comme des conservateurs à part entière. De fait, ils jettent eux aussi un regard négatif sur ces politiques passées. Charles Krauthammer remarquait par exemple, en 2013, que la War on poverty a causé « des dommages irréparables aux communautés mêmes qu’elle était censée aider19 ». Si l’un des leaders du néoconservatisme de guerre froide dans la dénonciation des effets pervers de l’interventionnisme étatique fut Irving Kristol, c’est son fils, au cours des années 1990, qui semble « reprendre le flambeau ». William Kristol, qui admet s’être toujours considéré comme un néoconservateur20, mène par exemple la lutte, en 1993, contre le projet de réforme de la couverture sociale de Bill Clinton, qu’il considère comme beaucoup trop généreux et potentiellement « désastreux21 ». Le fils du « parrain » a notamment joué une part active dans la fondation du Project for the Republican Future, groupe ayant favorisé le triomphe du Parti républicain aux élections américaines de mi-mandat de 1994.

On peut aussi prendre l’exemple de Francis Fukuyama qui, dès La Fin de l’histoire et le dernier homme, fournit une critique appuyée de l’ingénierie sociale, en la mettant en relief avec l’échec plus global du communisme. En effet, selon lui : « Tous les efforts futurs pour faire avancer l’égalité sociale au-delà d’une “société de classe moyenne” devront se mesurer à l’échec du projet marxiste22. » Pour Fukuyama, il ne faut ainsi pas trop attendre de l’État-providence et de sa capacité à résoudre les maux de la société. À ce sujet, il met en avant à plusieurs reprises l’impact négatif de l’AFDC, qui pourrait clairement « encourager la dislocation des familles23 ». À travers ce dispositif, l’État serait venu directement remplacer le rôle du père dans la famille américaine, « qui fournit à la mère et aux enfants les ressources nécessaires à leur protection et à leur entretien24 ». Ainsi, écrit Fukuyama : « L’État-providence n’élimine pas le coût social des ruptures familiales, mais il le transfère des individus aux payeurs d’impôts, aux consommateurs et aux chômeurs. On peut aussi se demander, poursuit-il, si les États sont les substituts adéquats des pères, qui non seulement fournissent les ressources mais jouent également un rôle dans la socialisation et l’éducation », sans compter un autre problème, à savoir celui des difficultés économiques connues dans les années 1990 par « l’État-providence à l’européenne »25.

De nombreux néoconservateurs de dernière génération se joignent ainsi, à l’époque, aux autres conservateurs – cela malgré leurs différends – dans la dénonciation de l’intervention de l’État. S’inspirant notamment de la célèbre critique de Charles Murray26, ils mènent avec eux un combat actif contre la politique sociale de Bill Clinton et se réjouissent de l’arrivée de Newt Gingrich à la présidence de la Chambre basse du Congrès qui leur permet, alors, d’espérer une vraie réduction de la taille de l’État-providence. À ce titre, le Parti républicain doit indéniablement son triomphe aux débats ouverts par les néoconservateurs à partir de la seconde moitié des années 1960 même si, comme l’indique Mark Gerson : « Il n’y a pas, bien sûr, un lien direct entre un journal néoconservateur et la victoire républicaine écrasante en 199427. » Quoi qu’il en soit, les néoconservateurs applaudissent l’abolition de l’AFDC et son remplacement, en 1996, par le Temporary Assistance for Needy Families (TANF)28.

Au vu des éléments mis en avant, il ressort donc que l’un des traits importants du néoconservatisme concerne bien la méfiance vis-à-vis de l’intervention de l’État sur le plan social. Même si, comme le souligne Joshua Muravchik, la première génération du courant était bien « moins à l’aise avec les positions conservatrices » sur ce sujet que les néoconservateurs des années 1990, elle vint « progressivement à rejoindre de telles positions »29. Ce point est un aspect fondamental du courant. Dans l’une de ses typologies du néoconservatisme, Irving Kristol écrit ainsi : « Les néoconservateurs ne sont pas favorables à la concentration des services sociaux au sein de l’État, et cherchent une autre voie pour faire bénéficier la population de ces services30. » Francis Fukuyama considère même la « défiance systématique à l’encontre des ambitieux projets d’ingénierie sociale » comme l’un des principes clés du mouvement : « Les conséquences fâcheuses des efforts de planification sociale trop ambitieux constituent, selon lui, un thème récurrent dans la pensée néoconservatrice, qui rattache la critique du stalinisme des années quarante au scepticisme manifesté par The Public Interest au sujet de la Great Society des années soixante31. » Cette position puiserait donc finalement sa source dans un anticommunisme partagé par l’ensemble des néoconservateurs.




Des limites culturelles, voire naturelles,
à l’ingénierie sociale

Les néoconservateurs sont convaincus de la profonde inefficacité, voire des effets potentiellement délétères de l’interventionnisme public. Cette conviction s’appuie en réalité sur un élément simple : pour eux, c’est d’abord sur le plan de la culture qu’il convient de se placer. Comme l’observe Justin Vaïsse, « au premier rang des limites de la politique sociale, les néoconservateurs du Public Interest trouvent la sphère culturelle. Le problème avec les bureaucrates et les planificateurs des programmes sociaux, c’est qu’ils sont des privilégiés et ne comprennent pas les pauvres. Ils postulent que les pauvres sont des gens comme eux, mais sans argent32 ». Dans l’optique néoconservatrice, toute politique publique, aussi bien élaborée soit-elle, se heurtera ainsi aux mêmes difficultés et suscitera des effets similaires. Il existerait tout simplement de profonds obstacles culturels au volontarisme politique, au-delà des moyens financiers mis à disposition.

Daniel Patrick Moynihan33 incarne peut-être le mieux la ligne néoconservatrice sur cette question, notamment depuis son célèbre rapport intitulé The Negro Family: The Case for National Action34, achevé en 1965. Cette note fut extrêmement critiquée et suscita de nombreux débats outre-Atlantique. L’auteur, alors sous-secrétaire au Travail de l’administration Johnson, était chargé de remettre une étude au président sur les difficultés économiques et sociales connues par les Noirs aux États-Unis. Si le texte est au début resté confidentiel, il a très vite fuité dans la presse, suscitant les polémiques et un certain éloignement du président de l’époque35. L’idée centrale du rapport est que, selon son auteur, la pauvreté des Noirs américains s’explique en grande partie par leur structure familiale et demeure enracinée dans la sphère culturelle.

Pour Moynihan, les difficultés économiques et sociales connues par la communauté noire aux États-Unis reposeraient avant tout sur la configuration même des familles afro-américaines. Selon lui : « Au cœur de la détérioration du tissu de la société noire, il y a la détérioration de la famille noire », ce qui demeure « la source de faiblesse fondamentale de la communauté noire à l’heure actuelle »36. Contrairement à la structure familiale blanche, relativement stable car principalement nucléaire, celle de la communauté noire serait souvent plus instable car plus fragmentée. Le néoconservateur cible notamment les taux plus élevés de divorces, de naissances hors mariage ou de familles dirigées par des femmes chez les Afro-Américains. Concernant la dépendance accrue envers l’État-providence, il évoque le cas de l’Aid to Families with Dependent Children. Selon lui : « La majorité des enfants noirs reçoivent une aide publique dans le cadre du programme de l’AFDC à un moment ou un autre de leur enfance37 », cela contrairement aux enfants blancs. Moynihan remarque que cette dépendance croissante vis-à-vis des programmes d’assistance publique, « peut être considérée comme un élément de mesure de la désintégration régulière de la structure de la famille noire au cours de la dernière génération aux États-Unis38 ». La réduction des inégalités des Noirs aux États-Unis devrait donc surtout passer par la prise en compte des problèmes culturels profonds liés à la famille afro-américaine. Dans cette optique, une politique efficace ciblerait principalement les causes – la reconstruction de la famille noire américaine – et non les conséquences.

Par cette affirmation, Moynihan fut sans surprise extrêmement critiqué à l’époque et son rapport nourrit encore aujourd’hui des débats importants parmi les spécialistes de la question. On lui reprochait notamment de dédouaner de toute responsabilité majeure l’Amérique blanche, cela au détriment des victimes, qui seraient finalement les premières responsables de leur situation ou encore, de condamner plus largement les populations noires américaines à ce sort39. Les contradicteurs les plus virulents sont même allés jusqu’à accuser Daniel Patrick Moynihan de racisme. Ceux qui seront très vite considérés comme des néoconservateurs ne comprennent pas à l’époque ces critiques, en particulier lorsqu’elles viennent de la gauche américaine, camp auquel ils pensent alors appartenir. En cela, l’épisode Moynihan représente « une expérience formatrice importante pour ses collègues néoconservateurs40 ». Selon eux, contrairement à ce qu’affirment ses détracteurs, le rapport est profondément novateur car il met l’accent sur un élément rarement évoqué dans l’explication de la pauvreté, à savoir la culture même des individus41.

Depuis, les néoconservateurs n’ont donc cessé de dénoncer les attaques dont Moynihan a été la cible et regrettent que le rapport n’ait pas suscité, à l’époque, de profondes réflexions sur le sujet42. Ils se félicitent pourtant que cette analyse ait été en quelque sorte réhabilitée, au fil des années, par certains observateurs43 et se placent toujours, d’une manière générale, en droite lignée de ses travaux. On pense par exemple ici à David Frum, néoconservateur post-guerre froide et ancien auteur des discours de George W. Bush, qui met clairement en avant l’impact de la structure familiale sur la pauvreté, affirmant notamment que celle-ci « a été exacerbée et enracinée par l’effondrement du mariage » ou encore, que « les naissances hors mariage ont perpétué le cycle de la misère »44.

On peut aussi citer, au sein de la seconde génération, Francis Fukuyama. Selon lui : « Sans environnement familial capable de transmettre les valeurs culturelles nécessaires pour tirer parti de toute occasion », un jeune issu de l’underclass noire « éprouvera constamment l’attrait de la “rue” qui lui offre une vie plus familière et plus séduisante que celle de la classe moyenne américaine »45. Ce serait donc du côté de la structure familiale que se trouverait à ses yeux le problème principal de la pauvreté des Noirs aux États-Unis et plus particulièrement, du fait d’un éloignement vis-à-vis du modèle nucléaire traditionnel. Loin de résoudre ces problèmes, soutient Fukuyama, « les politiques entreprises pour aider l’underclass noire ont coupé les liens familiaux et accru la dépendance vis-à-vis de l’État46 ». Alors que les inégalités que subissent les Noirs américains seraient en grande partie liées à leur structure familiale et à des dispositions culturelles, le politologue se veut par conséquent prudent quant aux capacités d’action en la matière. En effet, selon lui : « Personne n’a résolu le problème de la “création de culture” – c’est-à-dire de la régénération de valeurs intégrées – en tant qu’élément de politique publique47. » Fukuyama considère à ce sujet que le rôle de la culture est aujourd’hui davantage reconnu qu’il ne l’était dans les années 1960 et que le rapport Moynihan a été largement « justifié et vengé48 ».

Daniel Patrick Moynihan semble donc avoir ouvert la voie aux néoconservateurs dans leur élaboration d’une critique de l’ingénierie sociale. Celle-ci serait vouée à générer des « conséquences imprévues » pour la simple et bonne raison que les problèmes trouvent le plus souvent leur source dans la sphère culturelle et non dans le domaine économique et social. Ce constat irait bien au-delà des familles afro-américaines, toutes les politiques publiques demeurant de fait soumises aux obstacles culturels. Nathan Glazer, qui avait publié avec Moynihan le célèbre Beyond the Melting-Pot en 196349, remarque par exemple que pour eux, ce n’était finalement pas la pauvreté qui représentait l’enjeu central à l’époque, mais bien « le comportement antisocial d’un grand nombre de jeunes », « l’échec d’institutions comme la famille et l’école à les socialiser vers une certaine forme de comportement décent », et « les effets destructeurs de leur comportement sur la vie citadine »50. Le néoconservateur post-guerre froide Charles Krauthammer met également en avant l’importance du facteur culturel dans la détermination des comportements humains. Selon lui, ce qui façonne en premier lieu l’ensemble des désirs et valeurs des individus « n’est pas le gouvernement mais » bien « la culture »51. En cela, soutiennent les néoconservateurs, il est vain d’attendre de l’interventionnisme étatique des améliorations sociales substantielles, les politiques publiques tendant généralement à accentuer les problèmes dans ce domaine plutôt qu’à les résoudre. Tout ambitieux projet d’ingénierie sociale serait bien condamné, tôt ou tard, à se confronter à l’obstacle culturel.

Finalement, au-delà de la culture, les entraves à l’interventionnisme public sont peut-être même à aller chercher, plus largement, du côté de la nature humaine. Irving Kristol montre par exemple que l’efficacité des politiques sociales repose, en réalité, sur la motivation profonde des bénéficiaires. Selon lui, sans celle-ci, tout programme social, aussi solide financièrement soit-il, est voué à subir le même sort, à savoir des « conséquences imprévues » et un échec total. Pour le dire autrement, l’État n’a pas la capacité – et surtout la vocation – d’agir sur la volonté des individus. Une politique sociale réussie s’appuierait sur des motivations préalablement existantes et n’essaierait pas « de réformer ou de réhabiliter l’individu », mais lui offrirait plutôt « une opportunité de réaliser son ambition »52. Le godfather du néoconservatisme s’emploie ainsi à critiquer la croyance de certains liberals dans le caractère fondamentalement bienveillant de l’homme. « En fin de compte, soutient-il, nos réformateurs ne peuvent tout simplement pas se résoudre à penser de façon réaliste à la nature humaine. Ils croient non seulement qu’elle est bonne à l’origine, mais aussi incorruptible », raison pour laquelle, à ses yeux, la motivation des libéraux américains est si peu « sensible aux messages du monde réel »53.

Les néoconservateurs chercheraient ainsi à soutenir des politiques publiques prudentes et en accord avec la réalité complexe de la nature humaine54. « Ce que nous appelons aujourd’hui l’impulsion “néoconservatrice”, observe à ce sujet Irving Kristol, est fondamentalement une désillusion et un désengagement55 » vis-à-vis de ce type d’ingénierie sociale. C’est ce qui nourrissait déjà, finalement, l’anticommuniste des premiers néoconservateurs56. Cette réflexion est donc au cœur de leur critique de l’interventionnisme. « On voit très bien comment l’État, par sa politique, peut encourager la dislocation des familles, par exemple en aidant les mères célibataires, souligne sur ce point Fukuyama, mais le mal étant fait, on ne voit pas ce que pourrait faire le gouvernement pour restaurer la famille57. »

 

L’aspect social de la critique néoconservatrice de l’interventionnisme étatique insiste donc sur l’inefficacité voire les effets délétères de certaines politiques publiques. Ce sentiment naît avant tout à partir des grands programmes sociaux mis en place sous la présidence de Johnson, au milieu des années 196058. Pourtant, cet aspect ne se limite aucunement aux premiers néoconservateurs, mais demeure un trait caractéristique de l’ensemble du mouvement. Sur ce point, la critique néoconservatrice de l’ingénierie sociale semble reposer, in fine, sur des motifs culturels si ce n’est liés à la nature humaine elle-même. Dans ces conditions, pour les néoconservateurs, les programmes sociaux sont voués à prendre en compte ces éléments sous peine de devoir tous subir le même sort.






UNE DÉFIANCE VIS-À-VIS D’UN SYSTÈME ÉCONOMIQUE ÉTATISÉ


Au-delà de la sphère sociale, les néoconservateurs sont également méfiants vis-à-vis de la place de l’État dans le domaine économique. L’un des traits majeurs du néoconservatisme demeure ainsi l’attachement au système capitaliste. Pourtant, celui-ci ne revêt pas la même histoire chez l’ensemble des membres du courant, la première génération venant le plus souvent de la gauche américaine (si ce n’est du trotskisme), contrairement à la seconde, issue quant à elle du conservatisme. Derrière cette hétérogénéité des parcours et des sensibilités, les néoconservateurs se rejoignent pourtant bien autour de la défense du capitalisme d’une manière générale et dans l’importance qu’ils accordent à la croissance économique en particulier. Ces éléments renvoient d’ailleurs à un autre aspect de leur vision en la matière, à savoir l’attachement vis-à-vis des politiques d’inspiration libérale, qui seraient les mieux à même de stimuler la croissance américaine.


Une défense du système économique capitaliste

Au vu de leur critique de l’ingénierie sociale, les néoconservateurs défendent sans surprise l’économie de marché59. À ce titre, leur proximité vis-à-vis du capitalisme doit là aussi être analysée à travers le prisme de leur histoire singulière. Comme évoqué, les premiers néoconservateurs sont, pour la plupart, d’anciens liberals, voire, pour certains, d’anciens trotskistes. Nombreux sont ainsi ceux, parmi les pionniers du courant, à avoir sympathisé avec les thèses socialistes au cours de leur formation intellectuelle60. Leur relation avec le capitalisme est donc relativement distante dans la période d’avant-guerre. Néanmoins, ils vont peu à peu s’éloigner du trotskisme de leur jeunesse et s’insérer pleinement dans le « consensus libéral » qui émerge à partir des années 1950, devenant des libéraux américains profondément anticommunistes, en compagnie de personnalités telles que James Burnham, Sydney Hook, Irving Howe, Reinhold Niebuhr ou encore Lionel Trilling61. Cet anticommunisme est clairement né des luttes qu’ils menèrent contre les staliniens aux cours des années 1930 et 1940, au sein du CCNY. Ce sentiment les amène donc par la suite à embrasser – du moins timidement au départ – les principes du capitalisme.

En réalité, le premier néoconservateur faisant ouvertement part de sa préférence pour l’économie de marché n’est autre qu’Irving Kristol. À partir des années 1970, le « parrain » du mouvement qui, jusqu’ici, semblait plutôt distant vis-à-vis de la question économique, entreprend de nombreuses critiques du socialisme et semble défendre, de manière croissante, les vertus d’un capitalisme plus en adéquation avec la nature humaine. Il apparaît, à cet égard, comme pleinement représentatif de la conception que vont entretenir progressivement les membres de la première génération envers l’économie de marché. Pour lui, le capitalisme serait finalement « le moins pire » des systèmes économiques et demeurerait même intimement associé à la démocratie62.

Irving Kristol s’oppose à la méfiance, si ce n’est à l’hostilité, d’une certaine élite américaine – qu’il appelle la « nouvelle classe » – vis-à-vis des principes du libre marché. Celle-ci croirait faussement agir au nom de l’intérêt général en dénonçant les méfaits du capitalisme et en prônant un interventionnisme économique accru. Or, précise Kristol : « L’attitude élitiste est fondamentalement méfiante et hostile au marché précisément parce que le marché est démocratique – un dollar, une voix63. » Pour le godfather, l’économie de marché, malgré ses défauts, représente le système économique permettant de répondre au mieux aux aspirations des individus. Le capitalisme serait, en ce sens, la marque de fabrique d’une société libre. « Une civilisation façonnée par les transactions de marché, souligne-t-il, est une civilisation qui répond aux appétits, aux préférences et aux aspirations communes des gens ordinaires64. » Ce système constituerait, d’une certaine manière, une forme de rempart contre la volonté de la « nouvelle classe » de façonner la société à son image – qui, selon Kristol, n’est que rarement en adéquation avec l’intérêt général. Le capitalisme, malgré ses défauts, n’est en aucun cas voué à un conflit de classe majeur conduisant à la révolution du prolétariat, comme l’analyse marxiste le suggère. Au contraire :

Le capitalisme, précisément parce que son but est de satisfaire aux appétits et aspirations du « commun » peuple, est tout à fait apte à s’accommoder de ses propres conflits de classe, grâce en premier rang à la croissance économique, et en renfort à une version ou une autre de sécurité sociale. Mais il ne peut le faire qu’à condition d’avoir les mains libres, et c’est cette liberté que l’esprit anticapitaliste déteste de lui concéder. Cet esprit-là tient absolument à ce que le capitalisme trébuche et échoue65.


C’est donc bien la supériorité du capitalisme sur les autres systèmes, notamment celui reposant sur un socialisme déclinant, que met en avant Irving Kristol66. Dans sa typologie du mouvement de 1976, il écrit ainsi : « Le néoconservatisme a un grand respect – il est juste de dire qu’il a appris à avoir un grand respect – pour le pouvoir du marché de répondre efficacement aux réalités économiques tout en préservant le maximum de liberté individuelle67. »

Cette position est représentative de la vision des premiers néoconservateurs et doit s’analyser tout particulièrement sous l’angle plus global d’une défense des principes politiques et économiques libéraux face à l’alternative communiste. Cette idée est très bien décrite par Joshua Muravchik : « J’avais une position appartenant au “troisième camp” – il y avait ces deux mauvais systèmes, le capitalisme et le communisme, et j’étais pour le socialisme démocratique qui, à mes yeux, était beaucoup plus humain. Mais, poursuit-il, je me suis rendu compte que c’était puéril dans le sens où, alors que je pensais toujours que les deux systèmes étaient mauvais, j’ai réalisé qu’ils n’étaient pas aussi mauvais l’un que l’autre68. » Ce rapport avec le capitalisme, au départ distant, semble donc progressivement s’intensifier chez une grande partie des néoconservateurs de guerre froide69. Comme le remarque Fukuyama, « dans les années quatre-vingt, la plupart des néoconservateurs avaient enterré la hache de guerre avec le capitalisme américain. Ils n’en étaient pas d’authentiques fidèles, comme les disciples de Ludwig Von Mises ou de Friedrich Hayek, mais ils n’inscrivaient pas la critique du capitalisme de marché en tête de leurs priorités70 ».

On peut également citer, ici, Michael Novak, le célèbre théologien catholique. Ce dernier, lui aussi passé par la gauche, défend ardemment l’économie de marché, notamment dans The Spirit of Democratic Capitalism71, et montre toute son importance pour la démocratie. Ainsi, il met plus particulièrement en avant ce qu’il nomme le « capitalisme démocratique ». Meilleur système économique, le capitalisme constitue selon lui l’un des trois piliers essentiels à toute société moderne, en compagnie d’un régime politique démocratique et d’un système mettant en avant les idéaux moraux et culturels de la liberté. À ses yeux, l’économie de marché joue, de fait, un rôle prépondérant dans la réussite démocratique. En réalité, Novak soutient que la démocratie ne pourrait tout simplement pas fonctionner sans capitalisme, puisque les deux systèmes semblent aller de concert et se renforcer mutuellement.

Ces quelques éléments illustrent en tout point l’attachement au capitalisme des néoconservateurs durant la guerre froide. Si ce sentiment semble au départ davantage motivé par une hostilité profonde vis-à-vis du communisme, il est devenu, chez eux, de plus en plus sincère. Dans ses mémoires publiées en 2008, Ben J. Wattenberg observe par exemple que l’idéal socialiste s’est complètement effondré et qu’il ne semble plus y avoir, aujourd’hui, d’alternative crédible au capitalisme : « Même la Chine, qui est toujours une dictature politiquement autoritaire, indique-t-il, dirige une économie de marché qui a augmenté les revenus dans une nation où des centaines de millions de paysans restent pitoyablement pauvres. L’économie de marché, autrefois appelée capitalisme, est autant à l’ordre du jour que les intellectuels de gauche ne peuvent la supporter72. »

C’est d’ailleurs dans le prolongement de cette évolution que s’inscrivent les néoconservateurs post-guerre froide. Issus de la droite, ils n’ont pas le passé socialiste de la plupart de leurs aînés et n’ont jamais eu, par conséquent, leurs réticences initiales vis-à-vis du capitalisme. Au contraire, ils ne discutent même pas de sa légitimité. L’effondrement du communisme fait qu’il n’est finalement même plus question, chez eux, d’une comparaison avec un éventuel système alternatif. Comme le proclame David Frum : « La bataille entre le capitalisme et le socialisme est terminée. Le capitalisme a gagné73. »

La thèse de la « fin de l’histoire » de Fukuyama vise justement à montrer la supériorité du capitalisme sur tous les autres systèmes. À ce titre, l’histoire linéaire et orientée qu’il met en avant est guidée par deux forces, dont celle qu’il appelle la science physique moderne. Son développement a eu, selon lui, « un effet uniforme sur toutes les sociétés qui l’ont connu74 », notamment au niveau économique. En effet, pour l’auteur, « les sciences modernes de la nature uniformisent l’horizon des possibilités de production économique75 ». Celles-ci favoriseraient ainsi une certaine homogénéisation des sociétés humaines, cela autour d’un même système économique. Sur ce point, Fukuyama écrit que les « sociétés se sont trouvées liées entre elles de manière croissante par les marchés mondiaux et par la diffusion d’une culture de “consommation” universelle. En outre, la logique même des sciences physiques modernes peut paraître dicter une évolution générale en direction du capitalisme76 ».

La supériorité de l’économie de marché s’illustre d’ailleurs pleinement, affirme Fukuyama, à travers l’effondrement du communisme et de l’économie de type planifiée au début des années 1990. Une économie performante embrasserait nécessairement les progrès technologiques multisectoriels, raison pour laquelle le capitalisme demeurerait intimement associé à la modernité. À ses yeux, il est de fait « très difficile, aujourd’hui, de ne pas avoir d’économie de marché77 » et il n’existe aucune alternative possible permettant d’atteindre pleinement la modernité économique. Fukuyama rejoint ainsi l’observation d’Irving Kristol, faite quelques années plus tôt, selon laquelle le capitalisme est finalement l’une des marques de fabrique des sociétés libres. Selon lui : « Le degré de liberté des sociétés se mesure à leur capacité à régler et à planifier une économie de type capitaliste78. » L’attachement néoconservateur à l’économie de marché devient donc bien, à partir des années 1990, un trait plus naturel et assumé.




Une approche libérale au service de la croissance

Au-delà du capitalisme, les néoconservateurs se focalisent plus concrètement sur la recherche d’une croissance économique stable, élément qu’ils considèrent comme fondamental pour la réussite de la démocratie79. À cet égard, celle-ci doit être stimulée, selon eux, par des approches économiques d’inspiration libérale80.

Sur ce point, plusieurs figures du néoconservatisme de guerre froide ont joué un rôle essentiel dans le développement, à partir de la seconde moitié des années 1970, de l’économie de l’offre. Celle-ci a pour particularité de privilégier la relance de la croissance par le biais d’une augmentation de la production des biens et services par les entreprises, notamment en limitant toutes les entraves possibles au bon développement de l’initiative privée (imposition, charges, etc.). En cela, elle se distingue de la vision keynésienne axée sur le niveau de demande des individus et donc, sur des dispositifs d’intervention étatique visant, entre autres, à augmenter les revenus et le pouvoir d’achat. Or, à la fin des années 1960 et au début des années 1970, c’est bien cette dernière qui semble privilégiée aux États-Unis, y compris chez des républicains comme Richard Nixon, qui admet par exemple, en 1971, se considérer comme « un keynésien en économie81 ».

Une nouvelle fois, le premier néoconservateur à s’opposer véritablement à cette approche n’est autre qu’Irving Kristol82. La période importante, ici, est la fin de l’année 1973 et la rencontre avec le journaliste Jude Wanniski, du Wall Street Journal, qui était convaincu que les économistes Robert Mundell et Arthur Laffer avaient développé une vision du monde novatrice et prometteuse. Kristol aurait par la suite proposé à Wanniski son intention de publier, dans The Public Interest, un article sur l’« ignorance économique » des journalistes ou plutôt, sur celle des économistes83. Le texte met alors clairement en avant les bénéfices de l’économie de l’offre et laisse déjà apparaître ce qui deviendra la célèbre courbe de Laffer, reposant sur l’idée principale selon laquelle « trop d’impôt tue l’impôt84 ».

C’est donc bien la principale revue de la première génération du néoconservatisme qui permet la popularisation de l’économie de l’offre aux États-Unis. Plus particulièrement, c’est grâce aux activités et à la conception d’Irving Kristol que le courant s’aventure, à l’époque, vers ce type d’approche. Concernant le premier point, du fait de ses démarches personnelles, Kristol joue un rôle majeur en mettant en relation le réseau néoconservateur avec les milieux d’affaires à partir de la seconde moitié des années 1970. Alors professeur à l’université de New York, il accepte en 1976 une offre de William Baroody, directeur de l’American Enterprise Institute (AEI)85, pour rejoindre l’institut. Il déménage à Washington avec son épouse, Gertrude Himmelfarb et obtient, en 1977, une bourse de la part de la fondation Smith-Richardson afin de faire venir à l’AEI Jude Wanniski – ce qui permet notamment à ce dernier d’écrire son livre sur l’économie de l’offre86. Kristol ouvre très vite la voie à plusieurs néoconservateurs qui rejoignent l’AEI, tels que Jeane Kirkpatrick, Michael Novak87 ou encore Ben Wattenberg, et organise avec eux des séminaires sur l’économie de marché.

Cela conduit au second point et à la conception économique même d’Irving Kristol. Les positions qu’il prend au cours des années 1970 semblent pleinement représentatives du passage à droite des néoconservateurs. Dans un article de 1977, il fait ainsi l’éloge d’une « nouvelle économie88 », contre une approche keynésienne qui s’avérerait incapable de répondre aux difficultés des années 1970. Pour Kristol, en insistant davantage sur l’offre et non plus sur la demande, cette nouvelle approche marque une véritable rupture. Selon lui : « Elle conserve l’appareil macroéconomique keynésien à des fins de diagnostic, mais son inclination est “conservatrice” plutôt que “libérale” [au sens américain] – c’est-à-dire qu’elle croit que seul le secteur privé peut nous apporter une croissance économique soutenue et que quelles que soient les tâches que l’on pourrait assigner au secteur public, poursuit-il, la croissance économique ne peut pas être l’une d’entre elles89. »

Irving Kristol soutient donc activement les baisses d’impôt. Dans cette optique, c’est bien la croissance qui est prioritairement recherchée, même si cela peut temporairement nuire aux recettes de l’État. Les déficits budgétaires sont tolérés, dans la mesure où ceux-ci sont ponctuels et au service de la croissance. Pour Kristol, seule une réduction du niveau d’imposition permettrait au secteur privé de retrouver sa vigueur économique. Le godfather se réjouit ainsi « du fait que, pour la première fois en un demi-siècle, c’est la philosophie économique des conservateurs qui montre des signes de vigueur intellectuelle, tandis que la philosophie économique du libéralisme [au sens américain] se fige en nœuds toujours plus élaborés90 ». Il ne cesse à l’époque de défendre cette approche et les principes sur lesquels elle repose91, notamment la courbe de Laffer qui représente, selon lui, « un concept simple mais puissant92 ». Cette vision s’impose progressivement chez les néoconservateurs93 mais aussi au-delà. Pour Wattenberg, c’est d’ailleurs le positionnement du courant qui a permis au Parti républicain de l’emporter au début des années 1980. « La raison pour laquelle les républicains gagnent aujourd’hui, soutient-il, c’est qu’ils ont pris nos idées94. »

Pour autant, est-ce le contenu ou l’esprit qu’il convient de mettre en avant ? « L’économie de l’offre ? s’interroge Wattenberg : Les chiffres peuvent ne pas fonctionner, mais l’économie est symbolique. Oublions les chiffres. C’est l’économie de la croissance. C’est l’économie du New Deal. C’est l’économie démocratique95. » Pour lui, l’économie de l’offre n’est en réalité qu’un outil au service d’un objectif bien plus important. En effet, elle ne vise que « la croissance économique dans tous les domaines », et « fournit une politique afin d’aider la “main invisible” d’Adam Smith à fonctionner »96. Il semble donc que ce soit finalement plus les résultats – la croissance – que les moyens en tant que tels – la politique de l’offre – qui suscitent l’intérêt des néoconservateurs. Irving Kristol souligne, en 1995, qu’il n’était finalement à l’époque « pas certain » des mérites économiques de cette nouvelle économie, mais qu’il avait « rapidement vu ses possibilités politiques »97. Surtout, celle-ci permet de rompre avec l’approche keynésienne qui, selon eux, demeure dans l’incapacité de relancer l’économie américaine. Les néoconservateurs de guerre froide sont donc globalement satisfaits des actions économiques – les fameuses Reaganomics – menées par l’administration Reagan (au sein de laquelle plusieurs ont pris part) à partir du début des années 1980.

C’est dans cette continuité que doit être analysée la vision des néoconservateurs post-guerre froide. Certains d’entre eux ont d’ailleurs aussi participé, au cours de leur jeunesse, à l’administration Reagan98. Ils jettent ainsi un regard positif sur les politiques libérales entreprises au cours des années 1980, qui auraient permis, selon eux, de relancer durablement la croissance. « Lorsque Ronald Reagan a réduit les impôts, brisé la grève des contrôleurs aériens et dérégulé l’énergie, observe William Kristol, il a lancé le boom économique des deux dernières décennies99. » Pour ces conservateurs à part entière, les baisses d’impôt ont de fait constitué, à l’époque, une politique nécessaire. Francis Fukuyama – qui a occupé un poste au sein de l’administration Reagan dans le domaine des affaires étrangères – considère que les actions entreprises au cours des années 1980 ont tout simplement ouvert la voie « à trente remarquables années de croissance de l’économie globale100 ». D’une manière générale, il juge l’approche libérale – qu’il appelle l’analyse néoclassique – comme la meilleure possible, puisqu’elle serait efficiente à 80 % sur les fondements et les mécanismes de l’économie101.

Pourtant, cela ne veut pas dire que les politiques des années 1980 sont efficaces en tout temps. Au contraire, le contexte des décennies 1990 et 2000 apparaît radicalement différent pour ces « nouveaux néoconservateurs ». Si les Reaganomics constituent toujours un enjeu central, notamment pour le Parti républicain, que ce soit pour conquérir le pouvoir102 ou pour s’y maintenir103, tous les néoconservateurs post-guerre froide ne souhaitent pas réactualiser les baisses d’impôt. Ils préfèrent la plupart du temps plutôt s’en inspirer afin de mettre en avant d’autres approches – toujours libérales – plus en phase avec le contexte post-Reagan.

David Frum soutient par exemple que le Parti républicain devrait plutôt se concentrer, au début des années 1990, sur une véritable diminution de la taille du gouvernement104. Pour lui, tant que les dépenses étatiques ne diminueront pas sensiblement, les baisses d’impôt ne conduiront qu’à une augmentation de la dette105. David Brooks insiste également sur la différence de contexte et la nécessité de ne pas recourir à chaque fois aux mêmes méthodes106. Selon lui, si « l’économie de l’offre a bien fonctionné, […] les réductions d’impôts continues ne peuvent plus être la pièce maîtresse de la politique économique républicaine107 ». Bien sûr, soutient-il, il est important de stimuler la croissance économique, notamment en maintenant un seuil fiscal favorable à l’activité des entreprises, mais il faudrait pour autant sortir d’une vision unique axée sur la baisse de l’imposition.

C’est justement le sentiment de Fukuyama, qui insiste sur la bonne situation économique des États-Unis au cours de la décennie 1990. Si pour lui, les politiques de Reagan ont porté leurs fruits et ont permis à Bill Clinton d’hériter d’une « économie extraordinairement bonne108 », les États-Unis n’auraient plus à rompre avec une économie grandement étatisée mais au contraire, devraient profiter de ce moment positif pour la croissance. « Asseyez-vous et profitez-en, pendant que ça dure109 », soutient-il ainsi dans la seconde moitié des années 1990. S’il est important de s’assurer que l’activité ne soit pas étouffée, la politique économique ne peut donc en permanence s’axer sur une baisse des impôts, cela au mépris du contexte – la crise financière de 2008 en étant l’illustration110.

 

Cette première section a mis en lumière la dénonciation néoconservatrice de l’intervention étatique, tant sur le plan social qu’au niveau économique. Malgré certaines variations, notamment entre les générations, cet aspect, né à partir de la fin des années 1960, a perduré jusqu’à devenir un trait essentiel de l’idéologie néoconservatrice. William Kristol, le fils du « parrain », admet d’ailleurs voir « plus de continuité que de différences » entre les deux générations du courant, notamment dans « le scepticisme à l’égard du libéralisme du big government », la critique de « l’État paternaliste », ou l’« attachement aux préoccupations de penseurs tels que Tocqueville et Hayek »111. Cette position rapproche à première vue les néoconservateurs d’autres tenants du conservatisme aux États-Unis, en particulier les conservateurs traditionnels voire, d’une certaine manière, les libertariens. À l’opposé, cette méfiance vis-à-vis de la place de l’État dans la société, issue notamment de leur anticommunisme, les distingue de nombreux libéraux américains ou, du moins, des plus interventionnistes. Ces éléments, qui semblent se renforcer au fil de l’évolution néoconservatrice, viennent donc nourrir l’idée selon laquelle le mouvement, pourtant né à gauche, se définirait par un ancrage progressif à droite.
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